
 

      
Faisant 
financie
1 – Re
A partir
feront f
bancair
2 – Ou
Les ban
de prox
3 – Am
Les ban
présent
client. L
4 – Pré
Pour le
nombre
d’incide
d’ici fin 

Com
Le Com
auxque
program

Auto
L’Autori
instaura
Elle a é
d’opéra

Proje
Les créd
projet d
Les cré
2012 et

Publ
Renfor
L’arrêté
prudent

Publ
1 - Mic
L’Obser
par la m
les pou
dévelop
Le rapp
2 - Epa
Evolutio
l’Observ
trimestr

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

           
suite au rappo

er (CCSF) a pris
nforcer la lisib
r du 1er janvier 
figurer le total m
res et remettra s
uvrir la voie à d
nques ont pris l’
ximité pouvant s

méliorer le fon
nques se sont e
tent toujours un
Le CCSF dresser
évenir les incid
s clientèles frag

e minimum d’ale
ent, notamment
2010 une solut

 
 

INFO
 

mité de Bâ
mité de Bâle a a
els il était parve
mme de réforme

orité de la
ité de la concur
ant des commis
également sanct
ations compensé

et de loi d
dits de la missio
de loi de finance
dits de la missio
t 1,25 milliard e

lication a
rcement de la 
é de la ministre 
tiel des établisse

lications  
crocrédit 
rvatoire de la m
microfinance en
uvoirs publics d
ppement va de p
port est disponib
argne régleme
on de l’épargne
vatoire de l’épa
re 2010. 

Le docume
 

Tarifica
ort de proposit
, lors de sa réun
bilité, la trans
2011, une liste 

mensuel des fra
son premier rap
des moyens d
’engagement de
se substituer au
ctionnement d
ngagées à : mie
n avantage tarif
ra un état des li
dents de paie
giles, les banqu
ertes sur le nive
t les commission
tion transitoire p

ORMATI

le  
annoncé le 12 
enu le 26 juille
e financière qui 

a concurre
rrence a sanctio
ssions interbanc
tionné ces mêm
ées à tort). 

de finance
on outre-mer s’é
es comprend de
on sont projetés

en autorisations 

u Journal
solidité des b
de l’économie,

ements de créd

 

microfinance, pré
 France, la prise
ans la promoti
pair avec l’appa
ble en télécharg
entée 
e réglementée d
rgne réglement

ent est télécharg

La Let

ations b
tions sur les ta
nion du 21 sept

sparence, la co
standard de 10
is bancaires dan

pport en septem
e paiement pl
e poursuivre la d
u chèque. Le CC
des forfaits 
eux détailler le 
faire par rappo
ieux avant le 1er

ment et leur i
ues se sont eng
eau du solde (m
ns d’interventio
permettant au m

IONS B

septembre 201
et 2010. Ces m

sera présenté a

ence 
onné 11 banqu
caires non justif
mes banques po

es pour 2
élèvent à 1,45 m

eux axes : l‘emp
s respectivemen
de paiement et

l Officiel d
banques et con
 de l’industrie e

dit et des entrep

ésidé par Miche
e de conscience
on de ce moye

arition de nouve
gement sur : htt

depuis la génér
ée, et Alice de C

geable sur : htt

ttre de

bancair
rifs bancaires d
tembre 2010, un
omparabilité e
0 tarifs figurera 
ns les relevés m

mbre 2011.  
lus modernes
diffusion active 

CSF lancera des 

contenu des for
rt à l’offre à la 
r juin 2011. 
mpact pour le

gagées à : intég
ise en place du 

on qui seront div
minimum de lim

BANCAI

0 un notable re
odifications, de
au sommet des 

es françaises à 
fiées lors du pas
ur avoir appliqu

2011  
milliard d’euros 
ploi et les condit
nt à 1,26 milliar
t 1,19 milliard e

de la Rép
ntrôle des risq
et de l’emploi d
prises d’investiss

el Camdessus, a
e au sein de la 
en de financem
aux risques et u
tp://www.banqu

ralisation de la 
Charrette (Banq

p://www.banqu

e l’Inst

res : dé
de MM. George
n certain nombr
et le suivi des 
en tête des no

mensuels de com

de la carte à au
travaux pour l’é

rfaits dans les p
carte, mettre e

es consommat
grer dans toute
dispositif coura
visées par deux
iter la perceptio

IRES ET

enforcement de
e même que l’a
chefs d’Etat et 

hauteur de 38
ssage à la déma
ué deux commis

en autorisation
tions de vie outr
rd d’euros en au
n crédits de pai

ublique 
ques 
u 25 août 2010
sement a été pu

 publié son deu
profession banc

ment, notammen
un renforcemen
ue-france.fr/fr/in

distribution du 
que de France) 

ue-france.fr/fr/p

titut d

écisions
es Pauget et Em
re de mesures p
tarifs bancair
uvelles plaquett

mpte. Le CCSF a

utorisation systé
évolution du TIP

plaquettes tarifa
en place une no

teurs 
s les offres ban

ant 2011), intég
x par rapport a
on de ces frais d

T FINAN

es exigences de
adoption d’une 
de gouverneme

4,9 millions d’e
atérialisation du
ssions interbanc

s d’engagemen
re-mer. 
utorisations d’en
ement en 2013

0 modifiant dive
ublié au Journal 

uxième rapport 
caire pour facilit
nt par l’intermé
t de la régulatio
nstit/telechar/se

livret A. L’artic
a été publié da

publications/bull

’émiss
N° 181 – octob

s du CC
mmanuel Const
pour des tarifs b
es  
tes tarifaires et,
assurera une no

ématique et de 
P et une étude s

aires et lors de l
ouvelle générat

ncaires de gam
rer dans les off
u tarif actuel ou
dans le cadre de

NCIERE

e fonds propres
norme de liqui

ent du G20, à Sé

euros pour infra
u traitement des
caires pour serv

t et à 1,46 milli

ngagement et 1
.  

erses disposition
Officiel de la Ré

annuel. Le Rap
ter l’accès au cr
édiaire de la Ca
on est indispens
ervices/microfin

cle rédigé par A
ns le n° 181 du

etin/bul181.htm

sion 
bre 2010 

CSF 
tans, le Comité
bancaires plus ju

, à partir du 30 
ouvelle mission d

proposer une i
sur l’utilisation d

a souscription, 
tion de forfaits 

mes de paieme
fres de GPA un t
u à un niveau p
e la GPA existan

ES GENE

s et entériné sa
dité forment u
éoul, en novem

action aux règle
s chèques (Echa
vices connexes (

ard d’euros en 

1,28 milliard en 

ns réglementair
épublique du 24

pport souligne l’i
rédit  ainsi que 
aisse des dépôt
sable.  
ance-2009.pdf 

Antoine Mérieux
u Bulletin de la B

m 

é consultatif du 
ustes et plus éq

juin 2011, les 
d’observatoire d

nitiative sur le v
du chèque. 

garantir que les
personnalisable

ent alternatifs (G
tarif limité pour 
plus modeste, p
nte.   

ERALES

ans réserve les 
n élément esse
bre prochain. 

es de la concurr
ange Images-Ch
(dites AOCT, an

crédits de paiem

crédits de paie

es relatives au 
4 septembre 20

intérêt croissant
le rôle majeur j
ts et consignat

x, Secrétaire gé
Banque de Fran

secteur 
uilibrés. 

banques 
des tarifs 

virement 

s forfaits 
es par le 

GPA) un 
les frais 

proposer 

S 

accords 
entiel du 

rence en 
hèques). 
nnulation 

ment. Le 

ment en 

contrôle 
10. 

t suscité 
joué par 
ions. Ce 

néral de 
ce du 3e 



ACTIVITES DE L’INSTITUT ET SUIVI DE PLACE 
 

 
 

Hausse des ventes de véhicules neufs  

Le nombre de véhicules neufs vendus en septembre a fortement progressé 
par rapport au mois d’août (+24 % et +1,9 % en glissement annuel). En 
revanche, en cumul, sur un an, les ventes ont légèrement diminué (-0,5 %) 
pour s’établir à 790 unités. 

 

L’inflation reste stable au 31 août 

Entre les mois de juillet et août, l’inflation est restée stable à +0,5 %. Sur 
un an, les prix ont progressé de 2,4 %. Cette évolution s’explique par le 
renchérissement des prix des produits alimentaires (+2,1 %), notamment 
des produits frais (+4,5 %) et de ceux des viandes et volailles (+4,5 %), 
tandis que la variation des prix des autres produits est presque nulle.  
 

 
 

Les émissions nettes 

Au 30 septembre, l’évolution des émissions nettes de billets en valeur s’inscrit au 30 septembre, en légère hausse (+0,7 % après +1,5 % le mois 
précédent) pour atteindre 384,3 millions d’euros. Pour la deuxième fois en 2010, les émissions nettes de billets en nombre se contractent (-0,9 %). Le 
nombre de billets émis par l’agence IEDOM de Mayotte s’établit à 7,5 millions au 30 septembre 2010. L’accroissement de la masse monétaire théorique 
(en valeur) associé à la diminution du nombre de billets en circulation renchérit la valeur moyenne du « billet » circulant dans l’île, qui gagne 80 
centimes, à 51 €.  

 

 
 
 
 
 
 
 

Source: SOREFI
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BRÈVES FINANCIÈRES, ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 
 

Tourisme  
Salon de Top résa : Mayotte a participé au salon de Top résa, l’un des plus importants salons internationaux du tourisme réservés aux professionnels. 
100 brochures et 40 codes d’accès au site internet du Comité départemental du tourisme de Mayotte (CDTM) ont été distribués aux professionnels et 
aux journalistes spécialisés dans le tourisme.  

Projets hôteliers : L’une des faiblesses du secteur touristique mahorais demeure l’insuffisance du parc hôtelier. La préfecture de Mayotte recherche 
des investisseurs pour les neuf sites touristiques inscrits dans le Plan d’aménagement et de développement durable de Mayotte (PADD). Parallèlement, 
les projets émanant du secteur privé se poursuivent. Les travaux de la plus grande résidence hôtelière de Mayotte « le Maharadja », d’une capacité de 
71 chambres et suites, sont achevés. L’établissement sera inauguré à la fin de l’année. Par ailleurs, les travaux de l’hôtel de la pointe Koungou (d’une 
capacité de 125 chambres) devraient démarrer en 2013. Un autre hôtel de haute gamme (28 chambres) est prévu en Petite Terre.  

Bilan de la fréquentation touristique en 2009 : La fréquentation touristique en 2009 a progressé. Quelque 49 480 touristes sont venus à Mayotte 
dont la majorité en provenance de la France métropolitaine. Ce chiffre est en progression de 30 % par rapport à 2008. Selon la direction du Comité 
départemental du tourisme, la restructuration de la stratégie de promotion et de communication a contribué à cette évolution favorable.  

 

Foncier  
Réunion d’information sur les zones des cinquante pas géométriques (ZPG) : La Préfecture de Mayotte a tenu le 1er septembre une réunion 
ayant pour objet de présenter les procédures permettant aux mahorais occupant le domaine public de l’Etat en zone urbaine de devenir propriétaires de 
leur parcelle. Les prix d’acquisition des terrains seront fixés par France Domaine. Seules les personnes de nationalité française ou européenne, ayant 
construit leur habitation avant le premier janvier 2007, l’occupant à titre principal, disposant d’un plan de situation établi par un géomètre agréé, et qui 
sont domiciliées fiscalement à Mayotte, peuvent prétendre au rachat de parcelles urbaines en ZPG. Les collectivités locales (Conseil général, communes 
et syndicats) pourront se voir attribuer ces terrains gratuitement, sous réserve que l’ouvrage à bâtir soit d’intérêt public. 

 

Immobilier  
Construction des premiers logements locatifs sociaux à Mayotte : Les premiers logements locatifs sociaux (58 logements en accession très 
sociale -LATS-), construits par la Société immobilière de Mayotte (SIM), seront livrés en fin d’année 2010. Ces logements sont destinés aux ménages à 
revenus modestes (inférieurs à 1 260 euros par mois pour un couple sans enfant et 2 163 euros pour un couple avec trois enfants). Entre 2010 et 2012, 
près de 673 logements sociaux et très sociaux devraient être mis en chantier. Ils seront situés majoritairement dans la commune de Mamoudzou. Le 
coût de ces opérations est estimé à près de 205 millions d’euros, financés par l’Etat et la Collectivité départementale. Par ailleurs, le contrat de projet 
2008-2014 consacre 203 millions d’euros aux opérations de construction de logements sociaux, d’aménagement foncier ou de résorption de l’habitat 
insalubre. 

 

Technologies de l’information et de la communication  
Signature d’un contrat de construction du câble sous-marin Lion II : Le contrat de construction et de maintenance du câble sous-marin Lion II 
a été signé le 23 juillet par le président du consortium composé de sept sociétés. Cette signature marque le lancement d’une première tranche de 
travaux de pose d’un câble de fibre optique d’une longueur de 2 700 kilomètres entre La Réunion, le nord de Madagascar et Mayotte. Le projet 
représente un investissement de plus de 60 millions d’euros. Le consortium bénéficiera de 10 millions d’euros, équivalents-subvention en défiscalisation 
en contrepartie d’un accès à un prix abordable. Son débit atteindra 1,28 térabit par seconde permettant ainsi à Mayotte d’accéder au haut débit en 
2012.  

 
Environnement  
Inauguration de la ferme photovoltaïque à la centrale d’Electricité de Mayotte (EDM) : Sur le site de la centrale électrique d’EDM à Longoni, 
4 582 panneaux solaires ont été installés sur le sol, sur une surface de 2 hectares. L’installation a une capacité de production de 1 mégawatt et peut 
alimenter 2 300 personnes par an. Cette production correspond à une économie  annuelle de 980 tonnes de carburant fossile. Les installations sur les 
toits de certaines entreprises et bâtiments publics, produisent à ce jour près de 6,4 mégawatts d’énergie renouvelables, soit 17 % du total de 
l’électricité produite à Mayotte. 

Mise en place à Mayotte d’une filière « déchets d’équipements électriques et électroniques » et de « l’éco taxe : L’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) a tenu une conférence de presse le 17 septembre sur la mise en place à Mayotte d’une filière 
« déchets d’équipements électriques et électroniques » (DEEE) et de « l’éco taxe ». Ces déchets suivront une filière d’élimination organisée par les 
importateurs et les distributeurs. Mayotte compterait à ce jour 2 000 tonnes de déchets d’équipements électriques et électroniques. 

Mise en place du Conseil maritime ultra-marin de Mayotte : Le 24 septembre, le Secrétaire général du comité national de suivi du Grenelle de la 
mer s’est rendu à Mayotte pour mettre en place le Conseil maritime ultra-marin de Mayotte. Cette structure mettra en œuvre les engagements du 
Grenelle de la mer qui comprend 504 propositions dont 20 intéressent Mayotte : elles concernent notamment le règlement de la problématique des 
déchets, le développement du transport de passagers et de marchandises par voie maritime, la création d’un port à sec, la lutte contre la pollution, le 
renforcement des moyens du conservatoire, etc. 

 
 

 

 

 

 

 

 



LES PRINCIPAUX INDICATEURS ECONOMIQUES 

 

 

 
 
 

Données 
brutes

Indice général des prix à la consommation   août.-10

base 100 en déc. 2006
Nombre d'inscrits à l'ANPE-Pôle Emploi déc.-09 12 585

Importations (en milliers d’euros) mensuelles juin-10 28 427

extérieur (hors hydrocarbures) cumulées juin-10 164 259

Exportations (en milliers d’euros) mensuelles juin-10 1 464

cumulées juin-10 4 284

Taux de couverture mensuels juin-10 5,15% 1,96 pt 2,71 pt
cumulés juin-10 2,61% 0,53 pt 0,94 pt

Mouvements d'appareils (1) mensuels juin-10 503

cumulés juin-10 2 621

Nombre de passagers (arrivées+départs) mensuels juin-10 23 334

cumulés juin-10 119 739

Fret et envois postaux (en tonnes) mensuels juin-10 46,4

(départs) cumulés juin-10 247,3

Importations de ciment(3) (en tonnes) mensuelles juin-10 12 748

cumulées juin-10 39 402

Nombre d’abonnés (cumul) juin-10 36 123
Consommation (en milliers de Kwh) mensuelles juin-10 20 394

cumulées juin-10 120 667

Ventes de véhicules neufs :
   - nombre de véhicules particuliers mensuels oct.-10 85

cumulés oct.-10 790

   - nombre de véhicules utilitaires mensuels oct.-10 23
cumulés oct.-10 154

Exportations :

   - en tonnes mensuels juin-10 5

cumulés juin-10 26

   - en milliers euros mensuelles juin-10 37

cumulées juin-10 171

  (1) : Une entrée de navire ou d'avion vaut un mouvement, une sortie vaut également un mouvement
  (2) : Y compris transbordements, mais hors poids des conteneurs
  (3) : Ciment au sens produits minéraux et produits des industries chimiques dans le Code des douanes
* Les données plus récentes relatives au trafic marit ime de marchandises ne sont pas disponibles

(Source : Douanes) - -40,1%

Poissons d'elevage

81,4% -52,7%

- -41,2%

74,7% -50,8%

- -4,6%

109,1% 35,3%
( Source : SOREFI ) - 20,3%

24,1% -6,6%

0,3% 5,9%
-3,7% 14,1%

- 9,7%

12296,9% 25,2%

(Source : Douanes) - -10,8%

BTP 

(Source : Aviation civile) - 34,4%

5,4% 25,0%

- -35,5%

11,2% 28,1%

(Source : Douanes) 

-3,5% 52,9%

- 24,6%

- 11,6%

76,0% 127,6%

- 74,1%

LES INDICATEURS DE RÉFÉRENCE :
Variation       

sur 1 mois
Variation sur 

12 mois

111,5 0,5% 2,4%

25,4% -

7,6%

Electricité

(Source : EDM)

Automobile

LES SECTEURS D’ACTIVITÉ :
Données 
brutes

Variation       
sur 1 mois

Variation sur 
12 mois

Trafic                   
aéroportuaire 

Commerce 

(source : ANPE) 

8,9%

Prix

(source : INSEE) 
Chômage



PRINCIPAUX TAUX D’INTÉRÊTS ET DE CHANGE 
 

 

ANNEE 2010 0,65%
ANNEE 2009 3,79%

,

1,3648 9,5438 3,73210
113,6800 8,96180 2,43370

1,4073 16,8114 50,4819
0,85995 41,2057 2,71920

1,7942 2,3201 8,64710
10,5918 3,53050 119,33170

2748,22 3,6709 491,96775
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1936,27 ITL 13,7603 ATS
0429300 MTL

200,482 PTE
5,94573 FIM

JO du 11/02/09

date d'effettaux
13/05/20091,00%

1,75% 13/05/2009

Taux d'intérêt légal Taux de l'épargne réglementée (depuis le 01/08/10)

2,25%

340,750 GRD
30,1260 SKK0,585274 CYP239,640 SIT

EURO/FC (Comores)

Taux de conversion irrévocables pour les 16 pays de la zone euro

EURO/XCD (Dominique)

Evolution de l'euro sur 12 mois (dernier cours fin de mois)

1,95583 DEM
166,386 ESP

6,55957 FRF
0,787564 IEP

EURO/BBD (La Barbade)
EURO/TTD (Trinité et Tobago)
EURO/XPF (COM Pacifique)

1 EURO =
40,3399 BEF 40,3399 LUF

2,20371 NLG

EURO/MUR (Maurice)
EURO/BRL (Brésil)
EURO/VEF (Vénézuela)

EURO/GBP (Grande-Bretagne)
EURO/SGD (Singapour)
EURO/HKD (Hong-Kong)
EURO/MGA (Madagascar)

Taux de change (dernier cours fin de mois) 

Taux des marchés monétaires et obligataires

EURO/USD (Etats-Unis) EURO/ZAR (Afrique du sud) EURO/SRD (Surinam)

8,15%

13,59%

EURO/JPY (Japon)
EURO/CAD (Canada)

EURO/BWP (Botswana)
EURO/SCR (Seychelles)

EURO/ANG (Ant. Néerl.)
EURO/DOP (Rép. Dom.)

Prêts personnels et autres prêts d'un montant  
> à 1524 €

(1) Ces taux ne comprennent pas les éventuelles commisssions sur le plus fort découvert du mois

19,32%

5,60%
5,05%
6,27%

21,32%
Autres prêts
Prêts d'un montant < ou =  à 1524 €
Découverts en compte, prêts permanents et  
financement d'achats ou de ventes à 
tempérament d'un montant > à 1524 € et 
prêts viagers hypothécaires 

Prêts immobiliers
Prêts à taux fixe
Prêts à taux variable
Prêts relais

2,50%
Livret  A et bleu

1,75%
LDD

1,75%
CEL*LEP

Taux directeurs de la Banque centrale européenne

0,25% 08/04/2009
Taux de la facilité de prêt marginal
Taux de la facilité de dépôt

Taux d'intérêt  appliqué aux opérat ions principales de refinancement de l'Eurosystème

JO du 11/02/10 PEL*
1,25%

Taux moyen monétaire mensuel (Tempé moyen mensuel) TIBEUR (septembre 2010)
Juin Juillet Août Septembre 1 mois 3 mois 6 mois 1 an

0,3489% 0,4768% 0,4199% 0,4431% 0,6180% 0,8800% 1,1370% 1,4200%
Taux moyen mensuel des emprunts d'Etat à long terme (TME) Taux moyen mensuel des obligations d'Etat (TMO)

Juin Juillet Août Septembre Juin Juillet Août Septembre
3,14% 3,07% 2,76% 2,74% 3,34% 2,96% 2,94%3,27%

Taux de l'usure (applicable à partir du quatrième  trimestre 2010)
Crédits aux part iculiers Seuils de l'usureSeuils de l'usure Crédits aux entreprises

0,25

0,75

1,25

1,75

2,25

2,75

3,25

3,75

4,25

oct.-09 nov.-09 déc.-09 janv.-10 févr.-10 mars-10 avr.-10 mai-10 juin-10 juil.-10 août-10 sept.-10

Tibeur 3 mois Tempé moyen mensuel TME

1,3648

113,68
100,00

110,00

120,00

130,00

140,00

150,00

160,00

170,00

1,00

1,10

1,20

1,30

1,40

1,50

1,60

1,70

oct.-09 nov.-09 déc.-09 janv.-10 févr.-10 mars-10 avr.-10 mai-10 juin-10 juil.-10 août-10 sept.-10

EURO/USD EURO/YEN
EN US$ EN YEN


